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 Décret 88-145 du 15 février 1988 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique territoriale et relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale 

 

1. DEFINITION 
 

Tout manquement au respect des obligations auxquelles sont assujettis les agents publics, 

commis par un agent contractuel dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses 

fonctions est constitutif d'une faute l'exposant à une sanction disciplinaire, sans préjudice, 

le cas échéant, des peines prévues par le code pénal. 

 

Aucune procédure disciplinaire ne peut être engagée au-delà d’un délai de trois ans à 

compter du jour où l’administration a eu connaissance effective de la réalité, de la nature 

et de l’ampleur des faits passibles de sanctions. 

 

 

2. PROCEDURE 

 

1. Préavis  
 

Il n’y a pas de préavis en cas de licenciement pour motif disciplinaire. 

 

 

2. Entretien préalable (art.42) 
 

Le licenciement ne peut intervenir qu'à l'issue d'un entretien préalable.  

La convocation à l'entretien préalable est effectuée par lettre recommandée avec demande 

d'avis de réception ou par lettre remise en main propre contre décharge. La lettre doit 

préciser l'objet de la convocation. 

L'entretien préalable ne peut avoir lieu moins de cinq jours ouvrables après la présentation 

de la lettre. 

L'agent peut se faire accompagner par la personne de son choix et a droit à communication 

de son dossier. 

 

 

3. Consultation de la Commission Consultative paritaire (art.36-1) (art 26 

décret 2016-1858) 

 

Toute décision individuelle relative aux sanctions disciplinaires autres que l'avertissement 

et le blâme et l’exclusion temporaire de fonctions pour une durée de 3 jours est soumise à 

consultation de la commission consultative paritaire sous sa forme disciplinaire. 

Le conseil de discipline est saisi d’un rapport indiquant les faits reprochés à l’agent et les 

circonstances dans lesquelles ils se sont produits. 
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4. Décision (ART.42-1)  

 

La décision est notifiée par lettre recommandée avec demande d'avis de réception ou par 

lettre remise en main propre contre décharge.  

Cette lettre précise le ou les motifs du licenciement, ainsi que la date à laquelle celui-ci 

doit intervenir. 

L’autorité territoriale doit communiquer à l’intéressé les modalités de recours. 

 

 

5. Certificat de travail (ART.38) 

 

L'autorité territoriale délivre à l'agent un certificat qui contient exclusivement les mentions 

suivantes : 

- La date de recrutement de l'agent et celle de fin de contrat ; 

- Les fonctions occupées par l'agent, la catégorie hiérarchique dont elles relèvent et 

la durée pendant laquelle elles ont été effectivement exercées ; 

- Le cas échéant, les périodes de congés non assimilées à des périodes de travail 

effectif. 

 

 

 

3. INDEMNITE DE LICENCIEMENT 
 

Aucune indemnité de licenciement (art.43) ou de congés payés (art.5) n’est due en cas de 

licenciement pour motif disciplinaire. 

Toutefois, le licenciement étant considéré commune une perte involontaire d’emploi, 

l’agent licencié peut prétendre au bénéfice d’allocations chômage s’il remplit les conditions. 

 


